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Première partie

La peine de mort :
origines historiques,
réalité juridique,
modalités pratiques


Comprendre toute la portée de l’abolition de la peine capitale impose de mesurer la réalité de ce châtiment pratiqué à travers les siècles. Aussi tenterons-nous d’en mesurer les origines historiques, la réalité juridique et les modalités pratiques.








Chapitre 1

Histoire de la peine de mort
depuis l’Antiquité


L’histoire de la peine de mort n’a rien de linéaire. Elle ne peut se résumer à la conception simpliste et manichéenne d’une longue évolution vers l’abolition. Son histoire n’est pas celle d’un recul régulier et inéluctable, « d’une constante abolition » comme l’écrivait Ihering au sujet de la peine privée. Tant dans ses fondements, son usage, que dans ses modalités mêmes, celle-ci évolue tout au long de l’histoire de notre civilisation. Il faut en revisiter les origines bibliques, antiques, médiévales et modernes afin de bien mesurer la portée de l’abolition votée en France en 1981. C’est pourquoi, sera évoquée tour à tour la peine de mort dans la bible, dans l’antiquité grecque et romaine, au Moyen Âge et, enfin, des Lumières à l’époque moderne.






La Bible

La Bible traite, dès la Genèse, de la violence homicide et des conséquences qui en découlent. Avec l’assassinat d’Abel par Caïn, la question de la mort et de la vengeance semble en effet posée, dès les premiers temps de la Création (Genèse 4,8).

Que l’on se réfère alors à l’Ancien Testament, livre de la foi hébraïque ou au Nouveau Testament, propre à la foi chrétienne, la bible n’écarte pas la peine de mort.




L’Ancien Testament

Dans la Torah, le Pentateuque établit, par quatre fois, la légitimité de la mise à mort d’un coupable à titre de réparation d’un crime.

Ainsi l’Exode (Ex 21,23-25) prévoit-il : « Mais si malheur arrive, tu paieras vie pour vie, œil pour œil, dent pour dent, main pour main, pied pour pied, brûlure pour brûlure, blessure pour blessure, meurtrissure pour  meurtrissure. ». Cette formulation renvoie, à l’évidence, à celle usuellement retenue pour la loi du Talion.

Le Lévitique (Lv 24,17-22) quant à lui, selon cette même logique rétributive dispose que « si un homme frappe à mort un être humain, quel qu’il soit, il sera mis à mort. S’il frappe à mort un animal, il le remplacera – vie pour vie. Si un homme provoque une infirmité chez un compatriote, on lui fera ce qu’il a fait : fracture pour fracture, œil pour œil, dent pour dent ; on provoquera chez lui la même infirmité qu’il a provoqué chez l’autre. Qui frappe un animal doit rembourser ; qui frappe un homme est mis à mort ». La qualité de la victime ou du criminel importe peu dans la loi de Moïse1 puisque le verset suivant établit : « Vous aurez une seule législation : la même pour l’émigré et pour l’indigène. »

Le Deutéronome (Dt 19,21) reprend, pour la troisième fois en des termes quasiment identiques : « Ton œil sera sans pitié : vie pour vie, œil pour œil, dent pour dent, main pour main, pied pour pied. »

La Genèse introduit enfin une formulation complémentaire (Gn 9,6) : « Si quelqu’un verse le sang de l’homme, par l’homme son sang sera versé. »

Quelques précisions s’imposent à ce stade pour éclairer cette légitimation de la peine de mort par la loi de Moïse :

Il ne s’agit pas en l’espèce d’une simple logique de mise en œuvre de la loi du Talion, car la loi de l’Ancien Testament prévoit la condamnation à la peine de mort pour d’autres actes que l’homicide. Il en va ainsi de l’enlèvement, de la fausse prophétie, de l’idolâtrie, du faux témoignage ou de différentes infractions relevant de la sexualité (zoophilie, adultère, sodomie, prostitution ou viol). Dans tous ces cas, de façon encore plus évidente que pour toute forme d’homicide, la peine de mort ne constitue pas une vengeance de la part de la victime mais s’analyse comme une conséquence de l’infraction à la loi de Moïse, c’est-à-dire du péché contre Dieu.

Contrairement aux mentions de la règle du Talion, qui apparaissent dans différents codes en vigueur au Proche-Orient avant l’ère chrétienne, l’Ancien Testament limite clairement la peine réparatrice à l’auteur des faits. Alors que le Code d’Hammourabi présente une logique de réciprocité du châtiment au regard de la peine imposée en frappant, non seulement le responsable, mais encore sa famille, sa tribu ou ses esclaves2, le Deutéronome (Dt 24,16) dispose quant à lui que « Les pères ne seront pas mis à mort pour les fils et les fils ne seront pas mis à mort pour les pères : chacun sera mis à mort pour son propre péché ». Cette approche de la justice rétributive manifeste ainsi une volonté supplémentaire de circonscrire la violence réparatrice, par rapport à une loi du Talion déjà conçue comme un moyen de maîtriser l’enchaînement aveugle d’une vengeance disproportionnée. Cette vengeance mesurée par la loi du Talion dans le cadre de la première Alliance tranche avec la mention d’une vengeance disproportionnée au temps des Patriarches, avant l’Alliance (cf. Genèse 4,23-24 : Sept fois sera vengé Caïn, et Lamech soixante-dix-sept fois).

La recherche, dans la loi juive, d’une réparation équivalente au dommage subi n’induit pas nécessairement la symétrie du châtiment. Le tribunal cherche à établir le juste dédommagement que doit verser l’auteur des faits à sa victime afin de réparer l’intégralité du préjudice. Dans ce cadre, la loi du Talion n’a vocation à s’appliquer dans sa plus grande brutalité qu’en matière d’homicide volontaire. Le principe selon lequel la vie humaine n’a pas de prix empêche alors toute compensation financière. La compensation reste cependant possible si l’homicide est involontaire, accidentel (cf. Exode 21,13 « S’il (l’auteur du crime, ndlr) n’a pas traqué sa victime mais que Dieu l’a mise à la portée de sa main, je te fixerai un lieu où il pourra se réfugier » et Deutéronome 19,4-6 « Quelqu’un a-t-il frappé son prochain involontairement sans avoir contre lui de haine invétérée (…) : celui-là peut s’enfuir en l’une de ces villes et conserver sa vie »).

Enfin, il ne faut pas rechercher de contradiction, au sein de l’Ancien Testament, entre les différentes dispositions autorisant la mise à mort et le sixième commandement « Tu ne tueras point » (Exode 20,13). En effet, l’homicide proscrit par le décalogue est l’acte de violence meurtrière, volontaire ou non, prémédité ou non. Cette prohibition ne concerne pas (jusque dans le vocable utilisé pour les désigner) les actes visant à exécuter un condamné à l’issue d’un procès ou encore la mise à mort d’un ennemi au combat. L’assimilation du châtiment légal à l’homicide commis par un particulier a été un argument classique du discours abolitionniste3 mais ne peut être scientifiquement retenue comme une contradiction interne de la loi de Moïse. Le respect de la vie humaine est bien posé comme règle. Ainsi est-il précisé dans la Genèse (Gn 9,6) : « Il n’appartient pas aux hommes de fixer le moment de la mort d’une créature humaine ». La peine capitale intervient dès lors que ce principe a été transgressé.






Le Nouveau Testament

Le Nouveau Testament modifie quelque peu la portée de la loi de Moïse mais n’en modifie pas le sens. Il serait vain de se réfugier dans une vision caricaturale d’un Dieu d’Amour présente dans les évangiles opposé au Dieu sévère de l’Ancien Testament.

En premier lieu, le Christ lui-même affirme qu’il n’est pas venu abolir la loi mais pour l’accomplir. Le message christique de miséricorde s’adresse à chaque homme mais n’invalide pas la loi de Moïse. Ainsi, le Christ indique-t-il que « ceux qui prennent l’épée périront par l’épée » (Matthieu 26,52), formulation assez voisine de celle posée par la Genèse (Gn 9,6). Si la Nouvelle Alliance est fondée sur l’Amour (Jean 13,34 : « Je vous donne un commandement nouveau : Aimez-vous les uns les autres »), elle n’implique pas le renoncement à la mort du malfaisant. Ainsi, l’évangéliste Matthieu (Mt 5,21-22) rapporte-t-il des paroles du Christ sans ambiguïté en ce sens : « Vous avez entendu qu’il a été dit aux anciens : tu ne tueras point. Mais moi je vous dis que quiconque dira à son frère “insensé !” mérite d’être puni par le feu et la géhenne. » ou encore Marc (Mc 9,42) : « Si quelqu’un doit scandaliser l’un de ces petits qui croient, il serait mieux pour lui de se voir passer autour du cou une de ces meules que tournent les ânes et d’être jeté à la mer. »

Indépendamment des évangiles, force est de constater, en second lieu, que cette approche est très largement reprise par les apôtres. L’apôtre Paul reconnaît d’une part la capacité du magistrat d’infliger la peine capitale à titre de châtiment (Romains 13,4 : « Ce n’est pas en vain que le magistrat porte le glaive ») et se déclare prêt à en subir lui-même l’application (Actes 25,11 : « Si vraiment je suis coupable, si j’ai commis quelque crime qui mérite la mort, je ne prétends pas me soustraire à la mort »). Cette soumission au châtiment prend d’autant plus de force qu’elle ne restera pas au stade de l’acceptation de principe mais deviendra effective. En cela, l’apôtre suit l’exemple du Christ qui accepte lui aussi la peine de mort, par crucifixion comme l’imposait la loi pour les non-citoyens romains. Le christianisme est donc marqué dans son essence même par la peine de mort infligée à Jésus-Christ en rémission des péchés de l’humanité. Ce passage par la croix qui précède la résurrection est bien un élément central du dogme chrétien.

Il faut toutefois préciser, en troisième lieu, que le Nouveau Testament nuance la loi de Moïse en apportant un élément nouveau, d’importance majeure, lié à l’Amour de Dieu pour l’humanité : la miséricorde. Ainsi n’y a-t-il pas de contradiction à ce que le Christ accepte pour lui-même le châtiment suprême et rappelle le principe d’un châtiment divin pour les péchés, tout en véhiculant un message de pardon et de miséricorde. Sa mort est en effet la condition de la rédemption de l’humanité, et le message évangélique respecte par ailleurs le principe de la liberté de l’homme de ne pas s’y conformer puisque chacun reste marqué par le péché originel. Cet appel à la miséricorde tranche effectivement avec l’idée de réparation inscrite dans l’Ancien Testament. Ce cœur du message chrétien est formulé par un des passages les plus connus de la parole du Christ (Matthieu 5,38-43) : « Vous avez appris qu’il a été dit “œil pour œil, dent pour dent”. Et moi je vous dis de ne pas résister au méchant. Au contraire, si quelqu’un te gifle sur la joue droite, tends-lui aussi l’autre. À qui veut te mener devant le juge pour prendre ta tunique, laisse-lui aussi ton manteau. Si quelqu’un te force à faire mille pas, fais-en deux mille avec lui. À qui te demande, donne ; à qui veut t’emprunter, ne tourne pas le dos ». Le pardon manifesté par le chrétien sur terre se veut annonciateur de celui qu’il recevra de Dieu à son tour (cf. Matthieu 6,12 ; Marc 11,25-26). Cette miséricorde de la Nouvelle Alliance se traduit par la façon dont Jésus Christ refuse l’application de la peine de mort pour des péchés touchant aux actes sexuels : ainsi, la femme adultère est-elle sauvée de la lapidation (Jean 8,3-12 : « Moi non plus, lui dit Jésus, je ne te condamne pas. Va, désormais ne pèche plus »), la pécheresse pardonnée (Luc 7,36-50) et la Samaritaine aux multiples amants est-elle sauvée par sa foi (Jean 4,7-31). Le Christ ne fait pas disparaître la notion de faute ou de péché associée à ces comportements mais il met l’accent sur le repentir et la miséricorde divine.

La conciliation entre la miséricorde et l’acceptation de la peine capitale s’explique de deux façons. D’une part, le Christ proclame lui-même que la miséricorde n’empêche pas, de façon exceptionnelle, la mise à mort de celui qui a transgressé la loi de façon particulièrement grave (cf. supra Matthieu (Mt 5,21-22) ou Marc (Mc 9,42)). La logique de cette mise à mort rétributive est énoncée par le bon larron sur la croix (Luc 23,41 : « Pour nous c’est justice, nous payons nos actes ; mais lui (Jésus, ndlr) n’a rien fait de mal »). D’autre part, la déconnection entre le royaume de Dieu et le royaume des hommes4, entre la cité de Dieu et la cité de l’homme, entre le monde de Dieu et le monde de César5 permettent cette dichotomie. En cela, le Nouveau Testament ne prétend pas régir la société civile. Cette autonomie du pouvoir temporel autorise donc l’exercice par la justice des hommes, d’un droit qui prévoit régulièrement la peine de mort. Le Christ lui-même reconnaît l’autonomie du pouvoir politique en ne cherchant pas à se soustraire à la peine qu’on lui inflige.

De fait, on observe, dans les sociétés humaines marquées par l’héritage judéo-chrétien, une grande variété de positions à l’égard de la peine de mort ; et ce, tant sur le plan des principes que des évolutions. Ce même constat pouvait déjà être formulé dès l’antiquité grecque et romaine.








L’antiquité grecque et romaine




La Grèce

La Grèce antique fait de la peine de mort une sanction exceptionnelle revêtue de deux fonctions qui inspireront la plupart des législations répressives, de la Rome antique tout d’abord, puis de tous les pays d’Europe marqués par la pax romana : une fonction réparatrice de l’offense occasionnée (peine rétributive) et une fonction dissuasive destinée à protéger le corps social.

La conception grecque de la peine reste toutefois complexe, tant par la diversité des sources philosophiques ou poétiques qui permettent de la définir que par la multiplicité des systèmes juridiques qui ont marqué la Grèce antique.

Les sources philosophiques ou poétiques qui nous sont parvenues sont nombreuses. Le châtiment était alors souvent empreint d’une origine sacrificielle purificatrice qui se manifestera jusque dans les modalités de l’exécution en droit romain6.

L’Iliade et l’Odyssée nous montrent que la mise à mort était pratiquée à l’époque homérique, tant à titre de sanction publique que de peine privée. Ainsi, Clytemnestre, et son amant Egisthe, sont-ils tués par Oreste pour venger la mort d’Agamemnon, son mari, qu’elle a tué. Elle entendait elle-même venger la mort de sa fille Iphigénie, sacrifiée par Agamemnon sur l’autel d’Artémis afin d’obtenir des vents favorables et partir en guerre contre Troie. Un des exemples du droit de vie et de mort dont pouvait disposer, à titre privé, le chef de famille grec sur sa maisonnée nous est donné par le récit du retour d’Ulysse à Ithaque. Si la fidélité de Pénélope est chantée par le poète, celui-ci n’en fait pas moins le récit de la mise à mort, par la main d’Ulysse, des cent huit prétendants de sa femme. Encore, le héros de l’Odyssée délègue-t-il à son fils, Télémaque, la pendaison des servantes infidèles qui se sont accouplées avec lesdits prétendants et à son serviteur Eumée, secondé par le porcher Philaitios, le supplice du chevrier Mélanthios coupable du vol des armes d’Ulysse7.

La conception de la peine de mort, dans la Grèce à l’époque classique, peut être exposée en s’appuyant sur trois auteurs particulièrement emblématiques : Platon, son élève Aristote et Plutarque.

Platon a décliné une conception de la peine tout au long de son œuvre. Ainsi trouve-t-on mention dans La République que « la cause de la mort des méchants est le châtiment qu’on leur inflige pour leur injustice ». Toutefois, la vision la plus complète de la philosophie platonicienne de la peine est présentée dans Les lois, œuvre qu’il écrit à la fin de sa vie. Outre la dimension sacrificielle purificatrice déjà mentionnée, on retient deux aspects majeurs dans cette conception de la peine. D’une part, la peine peut avoir une fonction réparatrice dont il ne faut pas priver le coupable par un châtiment définitif : le délinquant peut être remis dans le droit chemin par une peine éducatrice. D’autre part, la cité a le droit d’éliminer les délinquants incurables. Platon écrit à propos de ces « méchants »8 : « Aussi le législateur ne peut-il, en ce qui les concerne, choisir d’autre châtiment de leurs péchés que la mort, tout autre remède étant impuissant. »9 La méchanceté caractérise donc, non pas une disposition naturelle néfaste, mais le refus d’accepter l’éducation proposée par la cité. Il en découle une double utilité dans leur disparition : la purification de la cité et l’édification des autres citoyens, témoins de ce sort funeste. Par ailleurs, une indulgence particulière sera accordée aux étrangers qui n’ont pas reçu d’éducation aux règles de la cité.

Aristote se place dans le droit fil de la pensée de son maître Platon. L’homme est responsable des actes qu’il accomplit à l’égard de ses semblables, avec lesquels il est appelé à vivre en tant qu’animal politique. En cas de commission d’un acte injuste, le citoyen doit subir une peine de justice qui en réparera les conséquences soit de façon proportionnelle, selon une logique distributive ou soit de façon équivalente, selon une logique commutative. La peine variera notamment selon les circonstances et la personnalité du délinquant. Aristote arrive toutefois à la double conclusion selon laquelle la peine doit revêtir une dimension correctrice et chercher à ramener le délinquant sur le droit chemin. Toute sévérité excessive est donc contre-productive. Toutefois, pour les auteurs d’actes les plus graves dont la capacité d’amendement a été épuisée, la peine capitale apparaît alors comme le seul moyen, à la fois, de réparer et de protéger la cité.

Quant à Plutarque, l’auteur des Vies parallèles des hommes illustres nous montre combien, dans la Vie de Solon, dès le vie siècle av. J.-C., la justice athénienne recherche des modes de réparation qui s’efforcent d’éviter toute sévérité inutile en préservant la vie des délinquants. Des modes de sanction alternatifs à la peine de mort sont recherchés, celle-ci n’étant prononcée qu’en dernier ressort10.






Rome

Le droit pénal romain va, le premier, s’inspirer de cet usage modéré de la peine de mort. La République va en effet adopter une législation très économe de la vie des citoyens romains. Toutefois, l’Empire allait apporter en la matière de grands changements, dans le sens d’une conception beaucoup plus cruelle du châtiment.

Avant de connaître une évolution substantielle sous l’Empire, le droit pénal romain ménage déjà sous la République, des distinctions substantielles selon les infractions et les criminels. En effet, en matière d’infraction en premier lieu, seules les peines publiques, qui sanctionnent les crimes contre l’État, sont concernées par une certaine propension à la mansuétude au titre d’un espoir d’amendement du délinquant. Les infractions contre les  personnes font l’objet, quant à elles, d’un régime nettement moins encadré et s’apparentent en réalité à une vengeance privée, sans véritable règle en matière de proportionnalité de la sanction. Quant au justiciable, en second lieu, il importe de souligner une distinction très nette entre le régime applicable aux citoyens romains d’une part et aux esclaves d’autre part. Ainsi, la vie du citoyen romain fait-elle l’objet d’une protection quasi absolue. La peine de mort est exceptionnelle pour le citoyen romain – elle ne peut être prononcée que par le peuple lui-même et non par des magistrats – qui est seulement exposé, au titre de châtiment le plus sévère, à l’exil et à la perte de sa citoyenneté romaine, mise à mort symbolique sans que le sang soit répandu11. En revanche, la vie de l’esclave, considéré comme un élément du patrimoine de son propriétaire, n’est nullement prise en considération et ne fait l’objet d’aucune espèce de protection. La crucifixion est alors un mode d’exécution qui leur est quasi systématiquement appliqué. L’étranger voit son sort traité par le droit romain selon un régime intermédiaire. Il est bien reconnu comme un être humain mais la valeur de sa vie est sans commune mesure avec celle du citoyen.

Avec l’Empire, allait s’opérer un mouvement de durcissement de la répression pénale marqué par l’usage de plus en plus fréquent de la peine capitale ainsi que par le recours à des supplices de plus en plus cruels. Les débuts de l’Empire confirment une tendance déjà marquée, dans les dernières décennies de la République, au durcissement de la sanction pénale pour les délinquants récidivistes ou considérés comme incapables d’amendement. La peine considérée alors comme exclusivement préventive ou dissuasive tend alors à revêtir également une dimension rétributive pour la société, voire pour les seules victimes.

Cette recherche d’une plus grande dissuasion des délinquants potentiels va alors dériver vers la recherche de châtiments toujours plus exemplaires, toujours plus sévères, toujours plus cruels. La décapitation par le glaive ou la hache, était réservée aux citoyens romains mis à mort (à l’image de saint Paul). Les esclaves ou les étrangers connaissaient quant à eux le supplice de la croix. À compter du Haut-Empire, se répand l’usage de la mort « par les bêtes » – le supplicié est dévoré vif par des fauves – dans les arènes, à l’occasion des jeux du cirque. Ce supplice, épargné aux citoyens dans un premier temps, leur est aussi réservé avec la persécution des premières communautés chrétiennes qui ne cessera qu’en 313 avec la conversion de l’empereur Constantin Ier (in hoc signo vinces). L’influence des Pères de l’Église, à compter de cette période, n’apportera pas de rupture décisive en matière de châtiment. En effet, si la peine de mort est décriée en ce qu’elle peut priver le meurtrier du salut éternel à défaut d’un temps suffisant de repentir, les nécessités de l’ordre public ne sont pas pour autant méconnues. Saint Augustin lui-même, réaffirmant en cela les différentes dimensions de la peine capitale en droit romain, soutient dans La cité de Dieu qu’il est du devoir du prince de pratiquer la peine de mort avec mesure, afin de préserver les justes de la violence des plus pervertis, de dissuader les hommes bons de céder à de mauvaises inclinaisons, et d’assurer le juste châtiment des offenses aux lois. Le principe de mansuétude et l’exigence spirituelle du Salut n’exonèrent pas le pouvoir temporel des nécessités de l’ordre public. Cette logique allait perdurer jusqu’à l’époque moderne.








Le Moyen Âge

La lecture de la Ballade des pendus de François Villon (1463) nous renvoie l’image d’un Moyen Âge cruel, avide de supplices et d’exécutions en grand nombre. La réalité est beaucoup plus complexe, ne serait-ce qu’en raison de la durée de cette période (du ve au xviie) et des nombreux bouleversements qui vont s’y dérouler. Le Moyen Âge va s’avérer globalement peu sévère sur le plan répressif. Seul le xvie siècle et le début du xviie seront marqués par une pratique plus intense de la peine capitale. Le xviie et le xviiie s’inscriront dans cette logique d’un usage mesuré de la peine de mort jusqu’à ce que la Révolution française s’abandonne à la déraison de la Terreur.




L’influence tempérante de l’Église sous l’impulsion de saint Augustin

Le précepte évangélique « Comme vous jugez, vous serez jugés » (Matthieu 7,2) sert de guide aux magistrats du Moyen Âge. Loin de toute rigueur inutile, la mesure du châtiment est perçue comme le gage d’une justice éclairée qui laisse au délinquant la capacité de se racheter. Cette mesure de la justice publique est également posée comme critère de rupture avec la période de confusion, marquée par tous les excès inhérents à la vengeance privée, qui s’inscrit entre la chute de l’Empire romain d’occident et l’avènement des Carolingiens. La loi salique, adoptée au début du vie siècle, est le symbole de cette volonté du pouvoir royal de réaffirmer une paix publique qui contraste avec les désordres et la violence.

Selon une logique déjà observée dans la loi juive, la justice franque se veut rétributive et admet que l’infraction, fut-elle un homicide, soit réparée pécuniairement sans attenter à la vie du criminel. L’Église impose ainsi une limitation des effusions de sang par vendetta.

Cette approche n’est toutefois pas exclusive d’une pratique persistante de la peine capitale pour des crimes contre les personnes (assassinat sans motif) ou contre le groupe (refus de combattre, désertion, etc.). L’absence de peine capitale n’empêche pas non plus une grande cruauté dans les peines alternatives, dans un souci d’exemplarité. Selon la logique posée par saint Augustin, la recherche du Salut des âmes ne doit pas livrer la cité de l’homme au désordre12.

Toutefois, la portée de cette dimension philosophique doit être mesurée, pour au moins deux raisons :

En premier lieu, les données chiffrées globales du nombre d’exécutions à cette période nous sont totalement inconnues. Si des éléments ponctuels ont pu autoriser des estimations, celles-ci restent bien marquées par le caractère très circonscrit de leurs sources13.

En second lieu, avec la désagrégation du royaume à compter du ixe siècle et l’affirmation des droits féodaux, la justice qui s’applique sur les alleutiers et toute la société féodale relève du châtelain. Celui-ci l’exerce, soit lui-même, soit par l’intermédiaire d’un prévôt. Il en découle une pratique très variable selon les lieux. Au sein du district, la peine de mort relève exclusivement de la haute justice, qui est seule habilitée à prononcer les sentences capitales, d’où la présence de son terrible instrument : le gibet. Cet exercice de la justice s’avère d’ailleurs avantageux car les biens du condamné à mort sont en principe confisqués au profit du châtelain.

La philosophie augustinienne qui inspire tout le haut Moyen Âge va être renouvelée, au xiiie siècle, par saint Thomas d’Aquin dans un contexte de réaffirmation progressive d’un pouvoir royal, par l’achèvement de la hiérarchisation des seigneuries. Ce renouveau de l’autorité du roi sera progressif, mais dès le xiie siècle, les Capétiens deviennent réellement suzerains. À ce titre, leur justice accède au rang suprême et toutes les affaires sont susceptibles de remonter jusqu’à eux.






Le renouveau du thomisme : la recherche de la juste peine

Dans sa Somme théologique, saint Thomas d’Aquin replace la recherche de la juste peine dans une conception générale de l’ordre naturel marquée, par la distinction du Bien et du Mal. Le Mal découle d’une faute commise par l’homme contre la loi de Dieu ou contre la loi de l’homme. Une juste peine est alors nécessaire. Certaines d’entre elles émanent de Dieu à l’heure du Jugement Dernier. D’autres sont infligées par les hommes.

La juste peine est alors, selon saint Thomas, celle qui répare (venge) l’offense et dissuade la commission d’une nouvelle faute. Les deux aspects de la punition présents, dès la conception gréco-romaine de la peine, sont donc repris par saint Thomas qui les insère dans une logique permettant de concilier la justice des hommes et la justice de Dieu, telle qu’elle découle de la Bible et de son interprétation par les Pères de l’Église.

Saint Thomas marque alors une nette distinction entre la réparation privée, qui autorise la charité évangélique (le chrétien peut remettre la réparation au titre du pardon), et la réparation publique qui, elle, doit s’exercer de façon pleine et entière pour remplir sa fonction rétributive. La peine de mort trouve alors à s’appliquer, dans cette conception thomiste, aux cas les plus graves, selon que l’auteur des faits s’avère particulièrement dangereux pour la société, ou qu’il se révèle un récidiviste impénitent. Cette sanction capitale voit toutefois son exercice encadré par des conditions strictes qui visent à en limiter l’usage.

Cette conception d’une peine capitale rétributive au titre de l’offense publique commise par le criminel à l’égard des règles de la société, et d’un exercice mesuré car réservé aux cas les plus graves, va marquer la fin du Moyen Âge.

Cette idée du juste usage de la peine de mort au sortir du Moyen Âge est symbolisée par le retable de la Crucifixion, œuvre placée au Parlement de Paris en 1455, et qui a vocation à inspirer les hauts magistrats durant leur office. Elle représente le Christ encadré par Charlemagne et saint Louis, modèles temporels et spirituels de tempérance.

La justice médiévale est donc une justice modérée à son sommet, dont l’homogénéité s’affirme progressivement sous l’autorité du roi tout au long de la seconde moitié de la période. Loin de l’obscurantisme trop souvent caricaturé, le Moyen Âge lègue donc, en matière de peine capitale, un héritage marqué par la mesure de l’usage du châtiment suprême et par l’affirmation d’une véritable doctrine d’emploi issue, tant des fondements bibliques que de l’héritage gallo-romain.

Les Lumières vont s’inspirer de cet héritage. Mais pour cette période encore, l’évolution est loin d’être linéaire.








Des Lumières à l’époque moderne

L’héritage du thomisme est marqué par la tempérance. Toutefois, des temps troublés vont entraîner un usage bien inconstant de cette vertu cardinale. Les Lumières accueillent avec beaucoup d’intérêt les thèses abolitionnistes au milieu du xviiie siècle après un xvie et xviie siècles marqués par une sévérité accrue. Toutefois, le triomphe de cette conception éclairée entraîne un recours irraisonné à la peine capitale à la fin du xviiie siècle en France, avec l’épisode de la Terreur. Par la suite, un usage mesuré de la peine de mort au xxe siècle débouchera finalement sur l’abolition en 1981, après bien des tentatives infructueuses.
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